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Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention 
des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail.  

1. Informations générales  
a) Dangerosité de l’amiante  
Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. Elles sont à l’origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons 
(mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 
ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a également établi récemment un lien 
entre exposition à l’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec 
une exposition à l’amiante. Il s’agit exceptionnellement d’épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de 
plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d’empoussièrement important, habituellement d’origine professionnelle, l’amiante peut 
provoquer une sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire 
parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac.  

b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation  
L’amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son caractère 
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997.  
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en  cas d’usure ou lors 
d’interventions mettant en cause l’intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent 
alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises.  
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique font l’objet d’une évaluation de 
l’état de conservation dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de 
repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou produits repérés.  
De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante et de 
remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation de ceux-ci.  

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail  
Il est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de 
l’amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations.  
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 
à R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de 
l’amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l’article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du  
1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er juillet 
2014 pour les entreprises de génie civil.  
Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler-
mieux.gouv.fr) et sur le site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (http://www.inrs.fr).  

3. Recommandations générales de sécurité  
Il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple :  

• perçage d’un mur pour accrocher un tableau ;  
• remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ;  
• travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boîtiers 

électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une 
canalisation calorifugée à l’amiante.  

 
L’émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante en prenant les mesures nécessaires 
pour éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente.  
Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la  propagation de 
fibres d’amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation.  
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l’INRS à l’adresse suivante : 
www.amiante.inrs.fr. De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une  éponge ou d’un 
chiffon humide de nettoyage.  

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante  
Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, 
dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination.  
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c’est-à-dire 
les maîtres d’ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux 
dispositions de l’article L. 541-2 du code de l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l’environnement.  
Les déchets liés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de 
l’entreprise qui réalise les travaux.  

a. Conditionnement des déchets  
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d’émission de 
poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition 
de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante et par le code de l’environnement 
notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de 
stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses.  
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que 
possible, dès que le volume le justifie après décontamination de leurs emballages.  

b. Apport en déchèterie  
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, 
voire d’artisans. Tout autre déchet contenant de l’amiante est interdit en déchèterie.  
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et l’étiquetage appropriés aux 

































LISTE DES SITES BASIAS (À MOINS DE 500 MÈTRES)
BASE DE DONNÉES DES SITES INDUSTRIELS ET ACTIVITÉS DE SERVICES

61 avenue GALLIENI EPINAY SUR SEINE 0 mètres

SSP3892483 GARAGE des ALOUETTES - CITROEN

Indéterminé

83 avenue GALLIENI EPINAY SUR SEINE 28 mètres

SSP3890145 EURO COMPTOIR

Indéterminé

86 avenue GALLIENI EPINAY SUR SEINE 71 mètres

SSP3890144 SAGEFRANCE

Indéterminé

40 avenue GALLIENI, ex 40 boulevard d'ARGENTEUIL EPINAY SUR SEINE 136 mètres

SSP3890146 LIZE (M.) ; LOUCHET & Cie

En arrêt

128 avenue JOFFRE EPINAY SUR SEINE 151 mètres

SSP3892494 PEUGEOT SACE

Indéterminé

30 avenue GALLIENI EPINAY SUR SEINE 175 mètres

SSP3890147 GARAGE FIAT ; Cie FRANÇAISE de RAFFINAGE TOTAL ; ANTAR (Sté)

En arrêt

None route SAINT-GRATIEN EPINAY SUR SEINE 181 mètres

SSP3893205 FIBRERIES de CATAINE et d'EPINAY

Indéterminé FABRICATION DE FIBRES

137 avenue JOFFRE EPINAY SUR SEINE 194 mètres

SSP3892492 CARROSSERIE MANU (SARL)

Indéterminé

29 boulevard ARGENTEUIL d', actuelle avenue GALLIENI EPINAY SUR SEINE 200 mètres

SSP3890148 LIZE (M.) ; LOUCHET & Cie

En arrêt

139 avenue JOFFRE EPINAY SUR SEINE 202 mètres

SSP3892485 MAILLARD Gérard

En arrêt

107 avenue JOFFRE EPINAY SUR SEINE 230 mètres

SSP3892486 FORD CORTOT

Indéterminé

24 avenue GALLIENI EPINAY SUR SEINE 234 mètres

SSP3890149 BLANZY OUEST (Sté) ; MOTTIN (M. Charles)

En arrêt
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57 avenue JOFFRE EPINAY SUR SEINE 269 mètres

SSP3890139 Sté PETROLIERE d'IMPORTATION

Indéterminé

55 avenue JOFFRE EPINAY SUR SEINE 288 mètres

SSP3890138 CINE- DIA

Indéterminé

84 avenue JOFFRE, ex 84 route de PONTOISE EPINAY SUR SEINE 291 mètres

SSP3890137 GARAGE AUTO SERVICE JOFFRE ; ELF (Sté) ; SOLYDIT UNION ; STATION ROGER ; BINOIL (Sté) ; SAUZET (M.)

Indéterminé

184 avenue PONTOISE de EPINAY SUR SEINE 300 mètres

SSP3890143 GARAGE de l'EST ; WEIL

Indéterminé

82 avenue JOFFRE EPINAY SUR SEINE 305 mètres

SSP3892489 AUTO SERVICE JOFFRE - RENAULT

Indéterminé

185 route PONTOISE de, actuelle avenue JOFFRE EPINAY SUR SEINE 310 mètres

SSP3890142 Sté des CIRAGES et PRODUITS d'ENTRETIEN ; SCHMITT (Mlle Germaine)

En arrêt

45 rue MONT GERBAULT EPINAY SUR SEINE 325 mètres

SSP3890150 BOUCLOR (Sté)

En arrêt

72 avenue JOFFRE et 76 avenue JOFFRE EPINAY SUR SEINE 332 mètres

SSP3890136 SHELL ; BONO (M.) ; LECOMTE (M. René)

En arrêt

163 avenue JOFFRE, ex 163 route de PONTOISE EPINAY SUR SEINE 348 mètres

SSP3890141 VALLOUREC (Sté des Ets) ; MANUFACTURE de TUBES d'EPINAY - M. ROCHEZ ; Cie des FORGES de PHADE

Indéterminé

60 rue MARSEILLE de EPINAY SUR SEINE 375 mètres

SSP3890129 COOPERATIVE de GESTION IMMOBILIERE

Indéterminé

4 rue RENNES de EPINAY SUR SEINE 399 mètres

SSP3890130 COOPERATIVE de GESTION IMMOBILIERE

Indéterminé

15 rue ARRAS d' EPINAY SUR SEINE 400 mètres

SSP3890140 COOPERATIVE de GESTION IMMOBILIERE

Indéterminé

94 boulevard Maréchal Foch SAINT GRATIEN 400 mètres

SSP3898494 COMINOA. ex- CHAMPOISEAU H ET CIE, Etablissements

En arrêt Serrurerie et charpentes métalliques (atelier de)
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3 Square BOIS ROUAULT du EPINAY SUR SEINE 407 mètres

SSP3890128 COOPERATIVE de GESTION IMMOBILIERE

Indéterminé

24 rue CARRIERES des EPINAY SUR SEINE 436 mètres

SSP3890132 BERTHIER SAVECO (Sté) ; PRISUNIC

Indéterminé

49 route ARGENTEUIL d' EPINAY SUR SEINE 442 mètres

SSP3890127 RECYMETAL ; SORMEP

Indéterminé

71 boulevard Maréchal Foch SAINT GRATIEN 461 mètres

SSP3898489 MONTOUCHET René, Garage

Indéterminé Station service et garage

11 rue CARRIERES des ; 9 rue de NANCY EPINAY SUR SEINE 471 mètres

SSP3890131 SPORT AUTO 93 ; GARAGE des CARRIERES ; ENTREPRISE GENERALE ELECTRIQUE ; LA BOLEE de FOUESNANT

Indéterminé

La liste suivante contient des sites BASIAS qui ne peuvent être localisés avec précision

SSP3890199 SOUVANCE (M.)
None PARC D'ENGHEIN EPINAY SUR SEINE

SSP3890201 Cie FRANÇAISE de RAFFINAGE
None rue FELIX MERLIN EPINAY SUR SEINE

SSP3890197 RUIGAUD et MEYER (MM.)
None TEMPS PERDU LE EPINAY SUR SEINE

SSP3890196 BOURGEOIS (M.)
None route BRICHE de la EPINAY SUR SEINE

SSP3890200 DROUIN et BRONIES (MM.)
None BRICHE La EPINAY SUR SEINE

SSP3890198 VERRIER TROUILLARD (MM.)
None BRICHE La EPINAY SUR SEINE

LISTE DES SITES BASOL (À MOINS DE 500 MÈTRES)
BASE DE DONNÉES DE POLLUTION DES SOL

265 mètres

SSP000000901

La société AUTO SERVICES JOFFRE a exploité à partir de 1988 un atelier de mécanique automobile avec cabine de
peinture sur le site d'une ancienne station-service SHELL. L'exploitation des installations de distribution de
carburants de la station service et des stockages associés a été poursuivie. Les activités de distribution de liquides
inflammables auraient été suspendues courant 2005. La société Auto Service Joffre a été mise en liquidation
judiciaire en septembre 2009. Un diagnostic initial de pollution du sous-sol a été réalisé en 2007 et un autre
diagnostic en 2009. Les sondages ont révélé une pollution notamment à proximité d’une cuve - hydrocarbures,
naphtalène, CAV (Composés Aromatiques Volatils). De plus, d'autres polluants comme les BTEX (Benzène, Toluène,
Ethylbenzène, Xylène) et les métaux lourds ont été détectés lors d'une investigation étendue de la pollution faite en
2011. En 2014, les installations sur le site étaient totalement démolies et les cuves évacuées. Observations: 2007 :
Diagnostic initial de pollution 2009 : Diagnostic de pollution 20/10/2011 : diagnostic de pollution du sous-sol

Auto Joffre

414 mètres

SSP001038501
La société CHAMPOISEAU a été autorisée, par un arrêté préfectoral en date du 19 avril 1966, à exploiter un dépôt
colis de liquides inflammables. Elle succédait sur ce site à une entreprise de construction métallique. Le site occupe
une surface de 3500 m² dont 2900 m² sont bâtis. Il est bordé au nord par le boulevard Foch, au sud par la ligne C du
RER, à l'est par un concessionnaire automobile et à l'ouest par une installation de lavage de véhicules légers.
L'activité est arrêtée depuis 2003.CHAMPOISEAU (COMINOA)

LISTE DES SITES ICPE (À MOINS DE 500 MÈTRES)
INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

47 av Galliéni 93800 Épinay-sur-Seine 40 mètres

PRESSING DU CYGNE Hébergement

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007404559

10/12



67 AVENUE GALLIENI 93800 Épinay-sur-Seine 85 mètres

LE LAVOIR D'AMELIE Activités des sièges sociaux ; conseil de gestion

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007404563

81-87 AVENUE JOFFRE 93800 EPINAY SUR SEINE 111 mètres

SOCIETE PICARD

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007405076

57- 67 AVENUE JOFFRE 93800 Épinay-sur-Seine 226 mètres

SOCIETE MSA

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007406637

82-84 AVENUE JOFFRE 93800 Épinay-sur-Seine 260 mètres

GARAGE AUTO SERVICE JOFFRE
ex SHELL

Assurance

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007404555

8 ROUTE D'ARGENTEUIL 93800 EPINAY SUR SEINE 334 mètres

MARBRERIE DU CYGNE

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007404814

24 RUE DES CARRIERES 93800 EPINAY SUR SEINE 375 mètres

SAP

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007404741

94, boulevard du Maréchal Foch 95210 ST GRATIEN 414 mètres

COMINOA (CHAMPOISEAU)

Non Seveso https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006506716

28-30 RUE DES CARRIERES 93800 EPINAY SUR SEINE 443 mètres

SVV PARIS ENCHERES

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007407657

27 IMPASSE DU NOYER BOSSU 93800 EPINAY SUR SEINE 489 mètres

PRESSING BENY-NET

https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007405261
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR réalisée pour le dossier n° RAKOTOARIMANANA/ÉPINAY-SUR-
SEINE/2024/4766 relatif à l’immeuble bâti visité situé au : 53, avenue Gallieni 93800  ÉPINAY-SUR-
SEINE. 

 

Je soussigné, RIBEIRO Rui, technicien diagnostiqueur pour la société Ariane Environnement atteste sur 
l’honneur être en situation régulière au regard de l’article L.271-6 du Code de la Construction, à savoir : 

 

- Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi 
qu’en atteste mes certifications de compétences : 

 

Prestations Nom du diagnostiqueur Entreprise de certification N° Certification Echéance certif 

Amiante RIBEIRO Rui DEKRA Certification DTI2094 
23/07/2029 (Date 

d'obtention : 24/07/2022) 

DPE RIBEIRO Rui DEKRA Certification DTI2094 
12/12/2029 (Date 

d'obtention : 13/12/2022) 

Gaz RIBEIRO Rui DEKRA Certification DTI2094 
12/11/2029 (Date 

d'obtention : 13/11/2022) 

Electricité RIBEIRO Rui DEKRA Certification DTI2094 
27/10/2030 (Date 

d'obtention : 27/10/2023) 

Plomb RIBEIRO Rui DEKRA Certification DTI2094 
13/11/2029 (Date 

d'obtention : 14/11/2022) 

Termites RIBEIRO Rui DEKRA Certification DTI2094 
12/12/2029 (Date 

d'obtention : 13/12/2022) 

Audit Energetique RIBEIRO Rui DEKRA Certification AE2094 
28/02/2025 (Date 

d'obtention : 01/01/2024) 

- Avoir souscrit à une assurance (AXA n° 10882805304 valable jusqu’au 01/01/2024) permettant de couvrir les 
conséquences d’un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions. 

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire 
ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il m’est demandé d’établir les états, constats et diagnostics composant le dossier. 

- Disposer d’une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier. 

-  
 

Fait à VILLEMOMBLE, le 02/04/2024 

Signature de l’opérateur de diagnostics : 

 
 

Article L271-6 du Code de la Construction et de l’habitation 

« Les documents prévus aux 1° à 4° et au 6° de l’article L. 271-4 sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et 
disposant d’une organisation et de moyens appropriés. Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les 
conséquences d’un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son 
impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un des documents mentionnés au premier alinéa. 
Un décret en Conseil d’Etat définit les conditions et modalités d’application du présent article. » 
Article L271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation 

« Lorsque le propriétaire charge une personne d’établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste 
sur l’honneur qu’elle est en situation régulière au regard des articles L.271-6 et qu’elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires 
à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. » 

 




